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Direction de la Stratégie Régionale en Santé 
Direction Adjointe des Soins de Proximité et des Formations en santé 

 
 

ARRÊTÉ 
 

portant autorisation de regroupement de deux officines de pharmacie 
à CAUDAN (56) 

 

Le Directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne 
 
 
VU le code de la santé publique, notamment les articles L5125-3 et suivants et R5125-1 à R5125-11 ; 
 

VU le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L5125-3, 1° du code de la 
santé publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser 
un approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 
 

VU le décret du 30 octobre 2019 portant nomination de Monsieur Stéphane MULLIEZ en qualité de 
Directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne ; 
 

VU l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 
demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 30 août 1966 autorisant la création de l'officine de pharmacie sise 
1 rue Madame Gadaud à CAUDAN (56850) sous le numéro de licence 56#000356 ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du 6 juin 1975 autorisant la création de l'officine de pharmacie sise 
Place Le Leannec à CAUDAN (56850) sous le numéro de licence 56#000498 ; 
 

VU le dossier complet enregistré le 27 avril 2022 présenté par la SARL "PHARMACIE DE LA POSTE", 
représentée par Madame Christelle LARLET, pharmacienne, sise 1 rue Madame Gadaud à CAUDAN 
(56850), et par la SELARL "PHARMACIE DIROU", représentée par Madame Catherine DIROU, 
pharmacienne, sise Place Le Leannec à CAUDAN (56850), en vue d’obtenir l’autorisation de regrouper 
leurs officines de pharmacie à l'adresse actuelle de celle de la SARL "PHARMACIE DE LA POSTE" ; 
 

VU l’avis favorable du représentant désigné par l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine 
(USPO) pour la région Bretagne en date du 20 juin 2022 ; 
 

VU l’avis favorable du représentant désigné par la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de 
France (FSPF) pour la région Bretagne en date du 21 juin 2022 ; 
 

VU l’avis favorable du Conseil Régional de l’Ordre des Pharmaciens de Bretagne en date du 
21 juin 2022 ; 
 

Considérant l’avis favorable du pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de 
santé Bretagne en date du 29 juin 2022 sur les conditions d’installation envisagées pour la future officine 
de pharmacie ; 
 

Considérant que la population municipale de la ville de CAUDAN (56850) s’élève à 6 920 habitants 
(population municipale en vigueur au 1er janvier 2022) pour trois officines de pharmacie ; 
 

Considérant que les deux officines à regrouper sont distantes d'environ 130 mètres et se situent dans 
le même quartier de la zone IRIS 0101 « CAUDAN CENTRE » qui compte 2 375 habitants (population 
IRIS 2018) qui peut être défini au Nord par la Rue de Kergoff, une partie de la Rue de la Libération et 
la Rue Saint-Joseph, à l'Est par la Départementale 769, au Sud et à l'Ouest par le Ruisseau du Plessis ; 
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Considérant que la troisième officine de pharmacie de la commune est située à plus de 500 mètres, 
dans un autre quartier ; 
 

Considérant que le lieu de regroupement est celui de la SARL "PHARMACIE DE LA POSTE" ; 
 
Considérant ainsi que le regroupement ne compromet pas l’approvisionnement en médicament de la 
population résidente du quartier d’origine des officines à regrouper ; 
 

Considérant que la nouvelle officine approvisionne la même population résidente ; 
 

Considérant que l’accessibilité de la future pharmacie sera facilitée par sa visibilité, des aménagements 
piétonniers, la présence de places de stationnement et des dessertes par les transports en commun ; 
 

Considérant que le local proposé en vue du regroupement respecte les conditions prévues aux articles 
R5125-8 et R5125-9 et au 2° de l'article L5125-3-2 du code de la santé publique ; 
 

Considérant ainsi que le regroupement répond de façon optimale aux besoins en médicaments de la 
population résidente du quartier d’accueil ; 
 

Considérant que le regroupement répond aux conditions posées par les articles L5125-3 et L5125-3-2 
du code de la santé publique ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er : L’autorisation prévue au code de la santé publique est accordée à la SARL "PHARMACIE 
DE LA POSTE", représentée par Madame Christelle LARLET, pharmacienne, sise 
1 rue Madame Gadaud à CAUDAN (56850), et la SELARL "PHARMACIE DIROU", représentée par 
Madame Catherine DIROU, pharmacienne, sise Place Le Leannec à CAUDAN (56850), en vue de 
regrouper leurs officines de pharmacie au 1 rue Madame Gadaud à CAUDAN (56850), adresse actuelle 
de celle de la SARL "PHARMACIE DE LA POSTE", sous le numéro de licence 56#002070. 
 
Article 2 : La présente autorisation de regroupement ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de 
trois mois à compter de la notification de l'arrêté d'autorisation aux pharmaciens demandeurs. 
 
Article 3 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence, qui doit être remise 
au Directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne par son dernier titulaire ou ses héritiers. 
 
Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif (gracieux ou hiérarchique) ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr. 
 
Article 5 : Le directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région de Bretagne. 
 

Fait à Rennes, le 30 juin 2022 
 

Le Directeur général 
de l’agence régionale de santé Bretagne, 

 
 
 

 
 
 
 

Stéphane MULLIEZ 
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ARRETE 

Portant avenant transitoire au cahier des charges régional relatif à l’organisation de la réponse 

ambulancière à l’urgence pré-hospitalière  

 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Bretagne 

Chevalier de la Légion d’honneur 
 

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 6311-2, L. 6312-1 à L. 6312-5, R. 6311-2, R. 6312-17-1 

à R. 6312-23-2, R. 6312-29 à R. 6312-43 ; 

 

Vu le code de la route, notamment l’article R. 311-1 ; 

 

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 

territoires ; 

 

Vu le décret n°2003-674 du 23 juillet 2003 relatif à l’organisation de la garde départementale assurant la 

permanence du transport sanitaire ; 

 

Vu le décret n° 2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité départemental de l’aide médicale urgente, de la 

permanence des soins et des transports sanitaires ; 

 

Vu le décret du 30 octobre 2019 portant nomination du Directeur général de l’agence régionale de santé Bretagne - 

M. MULLIEZ Stéphane ;  

 

Vu le décret n° 2022-631 du 22 avril 2022 portant réforme de la garde ambulancière et des transports sanitaires 

urgents ; 

 

Vu l’arrêté du 10 février 2009 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les installations matérielles 

affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Vu l’arrêté n° 2017-15477 du 6 novembre 2017 modifié portant publication du Cahier des charges régional relatif à 

l’organisation de la réponse à l’urgence pré-hospitalière ;  

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 relatif aux critères, aux modalités de désignation ainsi qu'aux obligations et missions de 

l'association des transports sanitaires d'urgence la plus représentative au plan départemental ; 

 

Vu l’arrêté du 26 avril 2022 relatif aux plafonds d'heures de garde pour l'organisation de la garde prévue à l'article 

R. 6312-19 du code de la santé publique ; 

Vu l’instruction n° DGOS/R2/DSS/1A/DGSCGC/BOMSIS/ du 13 mai 2022 relative à la mise en œuvre de la 

réforme des transports sanitaires urgents et de la participation des entreprises de transports sanitaires au service 

de garde ; 
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Vu l’accord cadre du 4 mai 2000 sur l’aménagement et la réduction du temps de travail des personnels des 

entreprises de transports sanitaires terrestres ;  

 

Vu la Convention nationale des transporteurs sanitaires privés prévue à l'article L. 322-5-2 du code de la sécurité 

sociale et ses avenants ; 

 

Vu les principes directeurs et mesures relatifs au cahier des charges régional décliné par département, annexés au 

présent arrêté et concertés au sein du groupe de travail régional du 15 juin 2022, associant l’ensemble des 

représentants départementaux des Associations de Transports Sanitaires Urgents, des Services d’Incendie et de 

Secours, des Services d’Aide Médicale Urgente, et les représentants de la Direction de la coordination régionale 

de l’assurance maladie ; 

 

Considérant que le décret du 22 avril 2022 susvisé procède à une réforme d’ampleur des transports sanitaires 

urgents et de leur participation au service de garde ;  
 

Considérant que le décret du 22 avril 2022 est entré en vigueur le lendemain de sa publication, sans prévoir une 

application différée ou échelonnée ; 

 

Considérant que l’instruction ministérielle du 13 mai 2022 susvisée demande au directeur général de l’agence 

régionale de santé de mettre en œuvre la réforme avant le 30 juin 2022, notamment en adoptant un nouveau 

cahier des charges départemental conforme au nouvel article R. 6312-19 du code de la santé publique ;  
 

Considérant toutefois que cette même instruction autorise l’ARS, en cas d’impossibilité d’adopter un nouveau 

cahier des charges dans le délai, à modifier par avenant transitoire le cahier des charges départemental actuel ;  
 

Considérant que de nombreux acteurs sont impliqués dans l’organisation des transports sanitaires urgents ; 

 

Considérant que la mise en place de la réforme nécessite une concertation et une construction collective avec 

l’ensemble de ces acteurs ;    

 

Considérant que la mise en place de la réforme nécessite des travaux conséquents, régionaux et 

départementaux, de diagnostic, d’analyses des besoins et d’activités pour faire évoluer la sectorisation et les 

organisations selon un modèle économique contraint, tout en mettant en œuvre des mesures particulières 

adaptées aux caractéristiques territoriales ;   

 

Considérant ainsi que la rédaction d’un nouveau cahier des charges départemental dans le délai imparti par 

l’instruction du 13 mai 2022 n’est pas possible ;  

 

Considérant qu’en application de l’article R. 6312-19 du code de la santé publique, le directeur général de 

l’agence régionale de santé est compétent pour arrêter, après avis du sous-comité des transports sanitaires du 

comité départemental de l'aide médicale urgente, le cahier des charges départemental, qu’il lui est ainsi possible 

de prendre les mesures transitoires afin d’assurer la continuité des transports sanitaires urgents en attendant la 

mise en œuvre complète de la réforme ;  

 

Considérant que le délai imparti n’a pas permis de réunir les sous-comités des transports sanitaires du comité 

départemental de l'aide médicale urgente ; 
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Considérant néanmoins que les membres des sous-comités départementaux ont tous été associés à la réflexion 

et concertés sur les évolutions du cahier des charges lors de la réunion du 15 juin susvisée et que les membres 

des sous-comités se sont réunis dans chaque département au-moins une fois avant le 30 juin 2022,  

 

Considérant que les sous-comités départementaux des transports sanitaires seront informés de la parution du 

présent arrêté ; 
 

Considérant que durant cette période transitoire, le cahier des charges régional, décliné par département, doit 

néanmoins respecter les 1° et 2° de l’article R. 6312-19 du code de la santé publique dans sa nouvelle rédaction ;  
 

Considérant dans ce contexte et dans ces conditions que le directeur général de l’agence régionale de santé 

Bretagne a décidé de procéder à la modification transitoire du cahier des charges régional actuellement en 

vigueur ; 
 
 
 

ARRETE 

 

 

Article 1 : Le cahier des charges régional portant organisation de la réponse ambulancière à l’urgence pré-

hospitalière en Bretagne visé à l’article 2 de l’arrêté du 6 novembre 2017 susvisé est complété dans sa partie 

relative aux spécificités de la garde ambulancière, et notamment en ce qui concerne les périodes de garde :  

 

- Au-minimum deux lignes de garde par département sont créées en journée de 8h00 à 20h00 en semaine 

dans chacun des départements bretons pour répondre aux besoins de transports sanitaires urgents du 

SAMU ; 

 

- Ces gardes de journée respectent les secteurs tels que définis au cahier des charges régional décliné par 

département, en vigueur ; 

 

- Ces lignes de garde viennent en complément des gardes de nuit, de WE et jours fériés, telles que prévues 

et inscrites au cahier des charges régional décliné par département, en vigueur ; 

 

- Ces gardes de journée sont mises en place du 1er juillet au 1er novembre 2022 et pourront augmenter en 

nombre au cours de cette période ; 

 

Article 2 :  Le cahier des charges régional dans sa version modifiée par le présent arrêté est abrogé au plus tard le 

1er novembre 2022. 
 

Article 3 : Le présent arrêté est applicable à compter du 1er juillet 2022. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Rennes 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou, à l’égard des tiers, de sa publication. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application Télérecours citoyens accessible par le site 

www.telerecours.fr. 

ARS - R53-2022-07-01-00004 - Arrêté portant avenant transitoire au cahier des charges régional relatif à l'organisation de la réponse

ambulancière à l'urgence pré-hospitalière 47



 

Article 5 : Les Directeurs des délégations départementales de l'Agence Régionale de Santé Bretagne sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 

administratifs de la Préfecture de Région et des Préfectures des Côtes d’Armor, du Finistère, de l’Ille-et-Vilaine et 

du Morbihan. 

 

 

Fait à Rennes, le 1er juillet 2022 

 

Pour le Directeur Général 

de l'Agence Régionale de Santé Bretagne 

Le Directeur général adjoint  
 

 

 

 

 

 

 

Malik LAHOUCINE 
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Principes et mesures relatifs à la mise en œuvre de la réforme des transports sanitaires 
urgents et de la participation des entreprises de transports sanitaires au service de garde 

en région Bretagne  
 

Annexe à l’arrêté 

portant modification du cahier des charges régional relatif à l’organisation 

de la réponse ambulancière à l’urgence pré-hospitalière  

 
 

 
Eléments de contexte 

 

 

La réforme de la garde des transports sanitaires urgents vise à réorganiser la réponse des entreprises de 

transports sanitaires privés aux demandes de transports sanitaires urgents réalisées à la demande du Service 

d’Aide Médicale Urgente (SAMU) dans le cadre de l’Aide Médicale Urgente (AMU). 

 

Elle a pour principal objectif de renforcer la capacité d’adaptation des transporteurs sanitaires aux besoins des 

patients et de limiter les carences pesant sur les services d’incendie et de secours (SIS) dans certains territoires. 

 

Pour ce faire, elle s’appuie sur les grands principes suivants : 

 

- le découpage des secteurs de garde est adapté pour tenir compte de l’activité constatée et de l’objectif 

cible d’un délai de trente minutes entre la demande du SAMU et le lieu de prise en charge du patient 

 

- le dispositif de garde ambulancière actuellement en vigueur la nuit, les week-end et jours fériés est 

étendue à la journée 
 

- la mission de coordination ambulancière est assurée en continu et a minima en journée sur l’ensemble des 

départements 
 

- les associations de transports sanitaires d’urgence (ATSU) se voient confier une mission d’organisation 

opérationnelle des transports sanitaires urgents dans chacun des départements 
 

 

A l’appui de ces aspects organisationnels, le modèle de rémunération des entreprises de transporteurs sanitaires 

urgents a été revu dans le cadre de l’avenant 10 à la convention nationale des transporteurs sanitaires privés. 

 

Le tarif de la carence ambulancière a également été revalorisé à hauteur de 200 € par intervention et une 

indemnité de substitution a été créée au profit des SIS. 

 

 

 

 
Modalités de mise en œuvre et calendrier  

ARS - R53-2022-07-01-00004 - Arrêté portant avenant transitoire au cahier des charges régional relatif à l'organisation de la réponse

ambulancière à l'urgence pré-hospitalière 49



 

 

L’application des dispositions conventionnelles étant subordonnée à l’adoption d’un acte formalisant la nouvelle 

organisation, la Direction générale de l’offre de soins (DGOS) préconise son entrée en vigueur dès le 30 juin 2022. 

 

Deux options sont possibles : 

- la rédaction d’un cahier des charges par département conformément à l’article R 6312-19 du code de la 

santé publique, c’est-à-dire intégrant l’ensemble des composantes de la réforme 

- la rédaction d’un avenant au cahier des charges en vigueur, fondé sur les articles 1 et 2 de l’article R 6312-

19 du code de la santé publique 

 

En cas d’adoption d’un avenant, il est attendu des acteurs la rédaction d’un cahier des charges définitif avant le 1er 

novembre 2022. 

 

S’agissant de la région Bretagne, les parties prenantes de la réforme, représentants départementaux des 

Associations de Transports Sanitaires Urgents, des Services d’Incendie et de Secours, des Services d’Aide 

Médicale Urgente, et les représentants de la Direction de la coordination régionale de l’assurance maladie ont 

convenu de la mise en œuvre des mesures suivantes en deux étapes : 
 

- Dès le 1er juillet 2022, 2 à 3 lignes de garde seront déployées au minimum dans chacun des 

départements en journée, en complément de celles déjà existantes la nuit et les dimanches et jours fériés, 

et selon la sectorisation en vigueur. 

Les partenaires ont convenu que les territoires sur lesquels la garde devra être prioritairement déployée en 

journée devront être ceux pour lesquels le nombre de carences est le plus significatif.  

 

- Au 1er novembre 2022, les acteurs s’engagent à mettre en place une organisation territoriale conforme au 

volume d’heures délégué à la région et notifié par département, l’objectif étant de disposer d’une garde 

24H/24H par territoire tous les jours de l’année 

-  

- Avant la fin de l’année 2023, en complément de ces deux étapes, un cadre de coopération entre les 

ATSU, les SIS et les SAMU sera formalisé. 
 

 

A l’appui de ces mesures et principes retenus, et de manière transitoire pour la période allant du 1er juillet au 1er 

novembre 2022, sous réserve de la capacité des transporteurs sanitaires à mettre en place un dispositif de garde 

en journée sur 2 ou 3 secteurs minimum par département, le volet financier de la réforme relevant de l’avenant 10 

de la convention nationale des transports sanitaires bénéficiera à l’ensemble des entreprises implantées en région, 

dès le 1er juillet 2022. 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 

MINISTERE DELEGUE AUPRES DU MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DE LA SOUVERAINETE 
INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE, CHARGE DES COMPTES PUBLICS 

 
Arrêté modificatif n° 5 du 4 juillet 2022 

portant modification de la composition de l’instance régionale 
de la protection sociale des travailleurs indépendants de Bretagne 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté 
industrielle et numérique, chargé des comptes publics, 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 612-4, L. 612-6 et R. 612-1, 
 

Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes 
de sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté ministériel du 21 janvier 2022 portant nomination des membres de l’instance régionale 
de la protection sociale des travailleurs indépendants de Bretagne, 
 
Vu les arrêtés modificatifs des 24 février, 22 mars, 15 avril et 5 mai 2022, 
 
Vu la désignation formulée par la Fédération nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), 
 

ARRÊTENT 
 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel du 21 janvier 2022 susvisé portant nomination des membres de l’instance 
régionale de la protection sociale des travailleurs indépendants de Bretagne est modifié comme 
suit : 
 

Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Fédération 
nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), remplace Monsieur Philéas PERON en tant que 
membre suppléant : 
 

Madame Virginie REDON 
 

Article 2 
 
Le chef d’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bretagne. 
 

Fait à Rennes, le 4 juillet 2022 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

 

Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, 
des finances et de la souveraineté industrielle 

et numérique, chargé des comptes publics, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTÈRE DE LA SANTE ET DE LA PRÉVENTION 

MINISTÈRE DELÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA SOUVERAINETÉ 
INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE, CHARGÉ DES COMPTES PUBLICS 

 
 

Arrêté modificatif n°1 du 4 juillet 2022 
portant modification de la composition du conseil départemental des Côtes d’Armor 

au sein du conseil d’administration de l’union de recouvrement des cotisations 
de sécurité sociale et d’allocations familiales de Bretagne 

 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté 
industrielle et numérique, chargé des comptes publics, 

 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles R. 121-5 à R. 121-7, D. 213-7 et D. 231-1 
à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes 
de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 18 mars 2022 portant nomination des membres du conseil départemental des Côtes 
d’Armor au sein du conseil d’administration de l'union de recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales de Bretagne, 
 
Vu les désignations formulées par la Fédération nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), 
 
 

ARRETENT 
 
 

Article 1 
 
L’arrêté du 18 mars 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil départemental des 
Côtes d’Armor au sein du conseil d’administration de l’union de recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d’allocations familiales de Bretagne est complété comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Fédération 
nationale des auto-entrepreneurs (FNAE) : 
 
- est nommée en tant que membre titulaire : 
  Madame Lenaïck COCHARD 
 
- est nommée en tant que membre suppléant : 
  Madame Elodie VOYER 
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Article 2 
 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bretagne. 
 
 
Fait à Rennes, le 4 juillet 2022 
 
 
 Le ministre de la santé et de la prévention, 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

 

Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, 
des finances et de la souveraineté industrielle 

et numérique, chargé des comptes publics, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 

MINISTERE DES SOLIDARITES, DE L'AUTONOMIE ET DES PERSONNES HANDICAPEES 
 

Arrêté modificatif n°1 du 5 juillet 2022 

portant modification de la composition du conseil d’administration 
de la caisse d’allocations familiales du Finistère 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées, 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et  
D. 231-1 à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes 
de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 18 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la 
caisse d’allocations familiales du Finistère, 
 
Vu la désignation formulée par l’Union nationale des associations familiales (UNAF), 
 

ARRÊTENT 
 

Article 1 

 
L’arrêté du 18 mars 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil d’administration de la 
caisse d’allocations familiales du Finistère est modifié comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des associations familiales désignés au titre de l’Union nationale des 
associations familiales (UNAF), remplace Madame Marie-Agnès BESNARD en tant que membre 
titulaire : 
 
Madame Josiane LE YONDRE 
 
Le siège de membre suppléant de Madame Josiane LE YONDRE est déclaré vacant 
 

Article 2 
 
Le chef d’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bretagne. 
 
Fait à Rennes, le 5 juillet 2022 
 
 Le ministre de la santé et de la prévention, 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

Le ministre des solidarités, de l’autonomie 
et des personnes handicapées, 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTÈRE DE LA SANTE ET DE LA PRÉVENTION 

MINISTÈRE DELÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA SOUVERAINETÉ 
INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE, CHARGÉ DES COMPTES PUBLICS 

 
Arrêté modificatif n°2 du 4 juillet 2022 

portant modification de la composition du conseil départemental du Finistère 
au sein du conseil d’administration de l’union de recouvrement des cotisations 

de sécurité sociale et d’allocations familiales de Bretagne 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté 
industrielle et numérique, chargé des comptes publics, 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles R. 121-5 à R. 121-7, D. 213-7 et D. 231-1 
à D. 231-4, 
 

Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes 
de sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 18 mars 2022 portant nomination des membres du conseil départemental du Finistère 
au sein du conseil d’administration de l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales de Bretagne, 
 

Vu l’arrêté modificatif du 8 avril 2022, 
 

Vu la désignation formulée par la Fédération nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), 
 

ARRETENT 
 

Article 1 
 
L’arrêté du 18 mars 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil départemental du 
Finistère au sein du conseil d’administration de l’union de recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d’allocations familiales de Bretagne est complété comme suit : 
 

Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Fédération 
nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), est nommée en tant que membre suppléant : 
Madame Soléna PIRIOU 
 

Article 2 
 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bretagne. 
 
Fait à Rennes, le 4 juillet 2022 
 Le ministre de la santé et de la prévention, 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

 

Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, 
des finances et de la souveraineté industrielle 

et numérique, chargé des comptes publics, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTÈRE DE LA SANTE ET DE LA PRÉVENTION 

MINISTÈRE DELÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA SOUVERAINETÉ 
INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE, CHARGÉ DES COMPTES PUBLICS 

 
 

Arrêté modificatif n°2 du 4 juillet 2022 
portant modification de la composition du conseil départemental du Morbihan 

au sein du conseil d’administration de l’union de recouvrement des cotisations 
de sécurité sociale et d’allocations familiales de Bretagne 

 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté 
industrielle et numérique, chargé des comptes publics, 

 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles R. 121-5 à R. 121-7, D. 213-7 et D. 231-1 
à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes 
de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 18 mars 2022 portant nomination des membres du conseil départemental du Morbihan 
au sein du conseil d’administration de l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales de Bretagne, 
 
Vu l’arrêté modificatif du 8 avril 2022, 
 
Vu les désignations formulées par la Confédération française de l’encadrement – Confédération 
générale des cadres (CFE-CGC) et par la Fédération nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), 
 

ARRETENT 
 

Article 1 
 
L’arrêté du 18 mars 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil départemental du 
Morbihan au sein du conseil d’administration de l’union de recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d’allocations familiales de Bretagne est complété comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération française 
de l’encadrement – Confédération générale des cadres (CFE-CGC), est nommé en tant que membre 
titulaire : 
 
Monsieur Frédéric LESCOUBLET 
 
Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Fédération 
nationale des auto-entrepreneurs (FNAE) : 
 
- est nommée en tant que membre titulaire : 
  Madame Laura BORGIOLI 
 
- est nommé en tant que membre suppléant : 
  Monsieur Nicolas HERY 
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Article 2 
 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bretagne. 
 
 
Fait à Rennes, le 4 juillet 2022 
 
 
 Le ministre de la santé et de la prévention, 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

 

Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, 
des finances et de la souveraineté industrielle 

et numérique, chargé des comptes publics, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTÈRE DE LA SANTE ET DE LA PRÉVENTION 

MINISTÈRE DELÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA SOUVERAINETÉ 
INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE, CHARGÉ DES COMPTES PUBLICS 

 
 

Arrêté modificatif n°2 du 4 juillet 2022 
portant modification de la composition du conseil d’administration 

de l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale 
et d'allocations familiales de Bretagne 

 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté 
industrielle et numérique, chargé des comptes publics, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 213-2, D. 231-1 à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes 
de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 18 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration 
de l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales de Bretagne, 
 
Vu l’arrêté modificatif du 21 mars 2022, 
 
Vu les désignations formulées par la Confédération française de l’encadrement – Confédération 
générale des cadres (CFE-CGC) et par la Fédération nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), 
 
 

ARRETENT 
 
 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel du 18 mars 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil 
d’administration de l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
familiales de Bretagne est complété comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération française 
de l’encadrement – Confédération générale des cadres (CFE-CGC), est nommé en tant que membre 
titulaire : 
 
Monsieur Jackie LEROUX 
 
Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Fédération 
nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), est nommée en tant que membre titulaire : 
 
Madame Virginie REDON 
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Article 2 

 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la préfecture de la région Bretagne. 
 
Fait à Rennes, le 4 juillet 2022 
 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

 

Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, 
des finances et de la souveraineté industrielle 

et numérique, chargé des comptes publics, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 

MINISTERE DES SOLIDARITES, DE L'AUTONOMIE ET DES PERSONNES HANDICAPEES 
 

Arrêté modificatif n°2 du 5 juillet 2022 

portant modification de la composition du conseil d’administration 
de la caisse d’allocations familiales du Morbihan 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées, 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et  
D. 231-1 à D. 231-4, 
 

Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes 
de sécurité sociale, 
 

Vu l’arrêté du 7 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la caisse 
d’allocations familiales du Morbihan, 
 
Vu l’arrêté modificatif du 6 mai 2022, 
 

Vu la désignation formulée par la Fédération nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), 
 

ARRÊTENT 
 

Article 1 
 
L’arrêté du 7 mars 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil d’administration de la 
caisse d’allocations familiales du Morbihan est modifié comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Fédération 
nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), est nommée en tant que membre suppléant : 
 
Madame Laura BORGIOLI 
 

Article 2 
 
Le chef d’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bretagne. 
 
Fait à Rennes, le 5 juillet 2022 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

Le ministre des solidarités, de l’autonomie 
et des personnes handicapées, 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTÈRE DE LA SANTE ET DE LA PRÉVENTION 

MINISTÈRE DELÉGUÉ AUPRÈS DU MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DE LA SOUVERAINETÉ 
INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE, CHARGÉ DES COMPTES PUBLICS 

 
 

Arrêté modificatif n°3 du 4 juillet 2022 
portant modification de la composition du conseil départemental d’Ille-et-Vilaine 
au sein du conseil d’administration de l’union de recouvrement des cotisations 

de sécurité sociale et d’allocations familiales de Bretagne 
 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté 
industrielle et numérique, chargé des comptes publics, 

 
 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles R. 121-5 à R. 121-7, D. 213-7 et D. 231-1 
à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes 
de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 18 mars 2022 portant nomination des membres du conseil départemental d’Ille-et-
Vilaine au sein du conseil d’administration de l'union de recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales de Bretagne, 
 
Vu les arrêtés modificatifs des 8 et 12 avril 2022, 
 
Vu les désignations formulées par la Confédération française de l’encadrement – Confédération 
générale des cadres (CFE-CGC) et par la Confédération des petites et moyennes entreprises 
(CPME), 
 
 

ARRETENT 
 
 

Article 1 
 
L’arrêté du 18 mars 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil départemental d’Ille-
et-Vilaine au sein du conseil d’administration de l’union de recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d’allocations familiales de Bretagne est complété comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération française 
de l’encadrement – Confédération générale des cadres (CFE-CGC), est nommé en tant que membre 
titulaire : 
 
Monsieur Jackie LEROUX 
 
Dans la liste des représentants des employeurs désignés au titre de la Confédération des petites et 
moyennes entreprises (CPME), est nommée en tant que membre titulaire : 
 
Madame Fatine BERCHEQ 
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Article 2 
 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bretagne. 
 
 
Fait à Rennes, le 4 juillet 2022 
 
 
 Le ministre de la santé et de la prévention, 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

 

Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, 
des finances et de la souveraineté industrielle 

et numérique, chargé des comptes publics, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 

MINISTERE DES SOLIDARITES, DE L'AUTONOMIE ET DES PERSONNES HANDICAPEES 
 

Arrêté modificatif n°3 du 4 juillet 2022 

portant modification de la composition du conseil d’administration 
de la caisse d’allocations familiales d’Ille-et-Vilaine 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées, 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2, R. 121-5 à R. 121-7, et  
D. 231-1 à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté du 25 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes 
de sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 7 mars 2022 portant nomination des membres du conseil d’administration de la 
caisse d’allocations familiales d’Ille-et-Vilaine, 
 
Vu les arrêtés modificatifs des 10 mars et 26 avril 2022, 
 
Vu les désignations formulées par le Mouvement des entreprises de France (MEDEF) et la 
Fédération nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), 
 

ARRÊTENT 
 

Article 1 

 
L’arrêté du 7 mars 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil d’administration de la 
caisse d’allocations familiales d’Ille-et-Vilaine est modifié comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des employeurs désignés au titre du Mouvement des entreprises de 
France (MEDEF), le siège de membre suppléant de Madame Florence DUCHAMP est déclaré vacant 
 
Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants désignés au titre de la Fédération 
nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), remplace Madame Sophie LOUIS en tant que membre 
suppléant : 
 
Madame Charlotte BARDIN 
 

Article 2 
 
Le chef d’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bretagne. 
 
Fait à Rennes, le 4 juillet 2022 
 Le ministre de la santé et de la prévention, 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

Le ministre des solidarités, de l’autonomie 
et des personnes handicapées, 

Pour le ministre et par délégation, 
Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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